
GENERALE 

REGLEMENT INTERIRUR DE L’ASSEMBLEE GENERALE 
(A/‘52O/Rev. 2) 

Amendements adont& a la se&i&me session de l’Assemblée 
(A/B%O/Rev.fL/Corr. 1) 

a) AMENDEMENT A L’ARTICLE 2 

Par 6a rilsolution 589 B (VII), adopt&e le 2l’dkembre 1952,l’Assembl~e 
g&nbrale a d&idé de modifier l’article 2 du réglement int8rieur de maniare qu’il 
se lise comme suit: 

“Sur recommandation du Bureau, PAssembl6e gMrale fixe, aud&ut de la 
6e66ion, une date pour la cl&xre de la sessfonv. 

b) ADDITION D’UNE ANN&E AU REGLEMENT INTERIEUR 
ANNmIIJ/ 

EMPLOYES PAR L’ASSEMRLEE 
ER DES QUESTIONS JURIDIQUES 

ET DES iJ#JESTIONS DE REDACTION 

Premike partie. 

. . . . . . . . . ..< 
1. Recommande: .a 

‘ 

a) Que, chaque fois qu’une Commissi envisage de recommander a PAssem- 
bl& générale d’adresser a la Cour internationale de Justice une demande 

Commiesion, au moment 0P elle le juge opportun 
pourrait renvoyer la question 6 la Sixibme Com- 

on6eil6ur les aspects juridiques de la demande 

1/ Dans ss rtkolution 664 (VX) en date du 6 novembre 1952,1’As6emhk génerale, ayant 
eauunit& un rapport du Comité 6p&cial cr6é par la r&3olution 507 (VI) du 20 dkembre 
1951 et char@ d%tudter les m6thodes et proc6d6s employbs par l’Assembl6e #?n&ale 
pour traiter des questions juridiques et des questions de r&ktctton, a adopt6 certatnes 
recommsndations axe sujet et sttpul6quelestermes de ces recommsndattons seraient 
*incorpor&es, sous forme d%nnexe, au reglement int6rieur de l’Assembl6e giWrale”. 
La r&@ution prfkoit, d’autre part, que ‘les paragraphes 19, 20, 2@, ‘30, 35, 36, 97, 38 
et 39 du rapport du Comtt6 sp6ctsl seront reproduits tn extenso dsns ladite annexe* 
(Documents officiels de l’Assemhl6e g&&rale, septi@me~~Annexes~ potnt 52 de 
l’ordre du jour, document A/2174). c’ 
En co&quence, le teste de6 reconnnaadations de l’Assembl6e g6n6rale menttonn&es 
ci-clessus et celut des parsgraphes en question du rapport du Comit6 sp6ctal sont 
respectivement reproduit8 dans la premîkre et la deu6i&me parties de la prknte 
annexe. 
Dan8 cette annexe, les numkos de paragraphes d6signent le6 paragraphes du r6pport 
du Cotait4 sp6ctaL Le8 6ou6-Utr66, membre6 & phraseetktre crochet6 et note8 dt! ba6 
de psgelns6r6s par le &crMarfat surit desUn6r P -facîltter la consultation des documeats 
de rblhnce. 



W mmission envisage de recommander & l*Assem- 
blée gbnérale de renvoyer une question B la Commission du droit interna- 
tional, ladite Commission, au moment oh elle le juge rtun au cours de 
son examen, pourrait consulter la Sixit?me Commission sur 1’ rtunité 
de ce renvoi et sur la rklaction de la r&olution pertinente; 

c) Qua, chaque fois qu’une Commission envisage de recommander B l*Assem- 
blée gi5nbrale d’adopter un amendement au ri@ement intérieur de l’Assem- 
blée générale, ladite Commission, au moment oit elle le juge opportun au 
cours de son examen, renvoie la question a la Sixiéme Commission pour 
avis sur la rklaction de cet amendement, et, le cas échéant, des autres 
amendements qui en découleraient; 

d) Que, chaque fois qu’une Commission estime que les aspects juridiques d’une 
question présentent de l’importance, elle renvoie la question pour avis 
juridique a la Sixieme Commission ou propose qu’elle soit examinée par 
une Commission mixt.e de la Sixieme Commission et de la Commission 
intéressée. 

Beuxième partie. Bxtraits du ranuort du ComW Mcial pour 
l’étude deu méthodes et pro&% employ&s par 

l’Assemblée générale pour traiter des questions 

térieur de l’Assembl6e générale dispose que “les questions se 
même catégorie de sujets sont renwvées à la commission ou aux commissions qui 
s’occupent de cette cathgorie...* il a @galement noté qu’aux termes d’une re- 
commandation de la Commission spéciale des méthodes et des procédures, 
approuvée le 22 octobre 1949 par l’Assembléeg6nérale dans sa r&olution 3620VI 
et annexée au rtiglement intérieur, “... lesquestions qui peuvent être considkée~ 
comme relevant de la compétence de deux ou de plus de deux cominissions 
devraient être de préférence envoyees a la commission dont l’ordre du jour est 
le moins charg6”. 
20. Etant donné ces dispositions, le Comité spécial n’a pas jugé nécessaire de 
faire des recommandations formelles en cequi concerne la répartition des points 
de l’ordre du jour lors de l’ouverture de chàque session. Il est persuadé qu’en 
faisant des recommandations a 1’Assemblée’générale au sujet de la ri5partition 
des points de l’ordre du jour, le Bureau continuera a ne pas perdre de vue le fait 
que la Sixième Commission, aux termes de l’article 99 du r&glement intérieur, 
est la Commission juridique de l’Assembl& giMrale. 

Wdactfon d’inetntments juridiaues complexes 
29. Au cours de la discussion [sur le probl&me de la rédaction des instruments 
juridiques complexes, notamment des accords internationaux, statuts de tribu- 
naux, etc.], on a fait remarquer qu’aux paragraphes 13 et 14 de son rapport, 
approuvé le 22 octobre lQ4Qparl’Aasembl6eg8nérale dans sa résolution 362, (IV) 
et annexé au r&lement int&ieur, la Commission sp6ciale des m6thodes et des 



Comite sp8cial a estimh que c 
1’Aasemblée gh&ale les a 

er une nouvelle disposition a ce 

quence, le Royaume-Uni a retir& 

porteurs pourrait soulever des diffic 
a donc d&id& de ne faire aucune 
niknmoins souhaitable que des 
autre entre les divers Rappo 
fins indiquhes dans la proposition du JXoyaume-Uni. 

parvenues, au cours 
toutes am&liorations ou modifications 
utilisés. 

2/ Ce 

conventi*s, toutes dklarations, tous accor ou autres tnstrum 
tionaux similaires r&ligiSs sous les auspices ltAesemblée géné 

et dont 1’AssembEe elle-m6me devra rkiiger le te%te, wtammeat les accords 
ou instrumente auxquels les Nations Unies devront ktre partie en tant qu’orga- 
nisation”. 

3/ Projet de résolution du Salvador (A 
revis8 (A/AC.60/~.2O&w.l) dans 
pr&enth par le Royaume-Uni (A 
revid, qui a QQ inclus dans les r 
générple, Mit ainsi conçu: 

“e) Normalement, le Pr&&ient d’une Commission demandera, au mo 
tun, au Vice-Prh5i&nt et au Rapporteur, de se joindre P lui en vue dt ZS- 
der, en consultation avec les fonc%mMres du sebémht, hl’ 
projets de rholution, du point de vue du style, de la forme, de 1’ 
termes techniques, et, en cas de besoin, de sugg4rer Ola hnmhM0aleS 
modtfications qu*ils eatimermt nCcemairetP. 

s 



remarquer que 
beaucoup d&&iorer les pro&dures et les m4 
n’y avait. pas lieu d’a er use nouvelle r4solution l’invitant B prbenter des 
rapports à ce sujet. 
39. Le Comité sp4cial a 6th d’avis que les 
Royaume-Uni pourraient être traitées, lorsqu 
du Secrétaire général prévus par la rêsolut 
être prhentés en temps opportun et à inte 
En con&quence, le projet du Royaume-Uni 
aucune recommandation formelle P ce sujet. 

\ 


